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Introduction 

1. Le 17 novembre 2018, le 
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7. Le 22 octobre 2017, l’Équipe déontologie et discipline de la MINUAD a accusé 

réception de la plainte du requérant. Le 5 décembre 2017, elle a transmis son évaluation 

de la plainte au Chef de l’Opération, le Représentant spécial conjoint de la MINUAD. 

Elle y recommandait qu’un groupe soit mis sur pied pour enquêter sur les faits de 

harcèlement et d’abus de pouvoir dénoncés par le requérant.  

8. 
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personnelles inappropriées dans les courriels qu’il lui avait envoyés. Par conséquent, 

conformément à la section 5.18 b) de la circulaire ST/SGB/2008/5, le chef de mission 

a décidé de prendre des mesures administratives exigeant du premier notateur qu’il 

suive des séances de conseil et de formation. Le Tribunal constate à cet égard que, le 

25 septembre 2018, le premier notateur a suivi une formation sur la prévention du 

harcèlement intitulée « Prevention of workplace harassment, sexual harassment and 

abuse of authority in the workplace » et, le 26 septembre 2018, une formation consacrée 

à la gestion de la performance et au perfectionnement du personnel et adressée aux 

responsables et aux superviseurs. Le chef de l’Équipe déontologie et discipline lui a 

également apporté des conseils sur la manière de communiquer avec ses subalternes.  

20. Compte tenu de ce qui précède, le Tribunal estime que la plainte du requérant 

a fait l’objet d’une procédure régulière.  

Y a-t-il eu d’autres vices de procédure ? 

21. Le Tribunal examinera ci-après les allégations du requérant concernant d’autres 

vices de procédure. Le requérant soutient que : a) l’interrogatoire s’est déroulé 

irrégulièrement ; b) le Groupe d’enquête n’a pas pris en considération son allégation 

de représailles ; c) le décideur saisi de la plainte, à savoir le Chef de l’Opération, était 

exposé à un conflit d’intérêt potentiel ; d) aucune copie du rapport d’enquête complet 

ne lui a été remise ; e) la durée de l’enquête était excessive. 

Déroulement de l’interrogatoire  

22. Le requérant affirme que le Groupe d’enquête a d’abord interrogé son premier 

notateur, à tort, le 13 décembre 2017.  

23. Le Tribunal fait observer que le Groupe d’enquête a le pouvoir discrétionnaire 

de décider de la manière d’instruire la plainte [jugement Masylkanova 

(UNDT/2015/088)]. La seule limite expressément imposée à ce pouvoir discrétionnaire 

est énoncée au paragraphe 5.16 de la circulaire ST/SGB/2008/5, aux termes duquel 
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circulaire ST/SGB/2008/5. Le Tribunal estime dès lors que le Groupe d’enquête a bien 

examiné tous les aspects essentiels de la plainte.  

Y avait-il conflit d’intérêt ? 

28. Le requérant affirme que l’enquête était entachée d’un conflit d’intérêt non 

déclaré par le décideur saisi de la plainte, à savoir le Chef de l’Opération. Outre qu’il 

était le Chef de l’Opération, il était aussi le deuxième notateur de l’évaluation de sa 

performance de 2016. Le requérant soutient que, son évaluation étant le point central 

de sa plainte, le deuxième notateur était appelé à justifier les mesures qu’il avait lui-

même prise lors de la contestation des résultats d’une évaluation précédente et que cela 

avait dès lors créé un conflit d’intérêt.  

29. Le Tribunal considère qu’il est important que le décideur saisi d’une plainte ne 
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le Chef de l’Opération, en qualité de chef de bureau, a respecté les prescriptions de 

ladite circulaire. Sur la base de l’évaluation initiale et de la recommandation de 

l’Équipe déontologie et discipline, il a rapidement mis sur pied un groupe indépendant 

composé de fonctionnaires qualifiés, conformément à la disposition 5.14, et lui a confié 

le soin d’enquêter sur les faits dénoncés par le requérant, puis a pris des mesures 

administratives à l’encontre du premier notateur compte tenu des conclusions de 

l’enquête. Le Tribunal relève que dans les petites entités de l’Organisation, il arrive 

que le chef de bureau soit amené à faire office de deuxième notateur et à prendre des 

mesures administratives dans l’exercice de l’une et l’autre de ces deux fonctions. Pour 

autant, cette situation n’entraîne pas nécessairement de conflit d’intérêt qui 

empêcherait le deuxième notateur de s’acquitter raisonnablement des fonctions et des 

responsabilités qui lui incombent en tant que chef de bureau dans l’application de la 



Affaire no UNDT/NY/2019/058 

Jugement no UNDT/2020/092 

Page 10 de 11 

arguments convaincants n’aient été présentés pour démontrer l’existence de 

circonstances exceptionnelles [voir, par exemple, les arrêts Ivanov (2015-UNAT-519) 

et Masylkanova (2016-UNAT-662)]. Le requérant n’a invoqué aucune circonstance 

exceptionnelle justifiant la divulgation du rapport d’enquête ; sa plainte est dès lors 

sans fondement. En outre, rien dans les dispositions de la circulaire ST/SGB/2008/5 ne 

donne le droit au requérant de commenter le rapport du Groupe d’enquête. Il n’y a donc 

à cet égard aucune irrégularité.
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pas obligatoire au sens de la circulaire ST/SGB/2008/5 et chaque affaire doit être 

examinée au cas par cas, en fonction des faits et des circonstances qui la caractérisent. 

En l’espèce, le Groupe d’enquête ayant été amené à interroger 13 personnes, le 

Tribunal est d’avis que le délai de quatre mois est raisonnable et qu’aucun retard indu 

n’est dès lors à déplorer. 

Dispositif  

36. Par ces motifs, la requête est rejetée. 

 

 

 

 

(Signé) 

M. Alexander W. Hunter, Jr. 

Ainsi jugé le 19 juin 2020 
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Nerea Suero Fontecha, greffière, New York 

 


